Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la protection des intérêts financiers des Communautés et la lutte contre la fraude – Rapport annuel 2007, adoptée par la Commission le 14 juillet 2009
1.
Rapporteur: Antonio DE BLASIO (PPE-DE/HU)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0180/2009 / P6-TA-PROV(2009)0315

3.
Date d’adoption de la résolution: 24 avril 2009

4.
Objet: la résolution correspond au rapport d’initiative annuel du Parlement européen sur la protection des intérêts financiers des Communautés et la lutte contre la fraude. Elle se fonde sur le rapport annuel de la Commission relatif à la lutte contre la fraude pour l’année 2007
, sur le rapport d’activité annuel de l’OLAF pour l'année 2007
, sur le rapport d'activité du comité de surveillance de l'OLAF pour la période de juin 2007 à mai 2008
 et sur le rapport annuel de la Cour des comptes européenne (CC) relatif à l’exercice 2007
. Elle rappelle également la résolution de l’année précédente sur la protection des intérêts financiers des Communautés et la lutte contre la fraude
.

5.
Commission parlementaire compétente: commission du contrôle budgétaire (CONT)

6.
Analyse/évaluation synthétiques de la résolution et des requêtes du Parlement: la résolution est centrée en grande partie sur les efforts des États membres en matière de lutte contre les irrégularités et demande un très grand nombre de mesures de suivi. Elle est divisée en 12 sections auxquelles des réponses sont apportées à la partie 7 de la présente fiche.

7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises en œuvre ou entend mettre en œuvre:
i) Montant des irrégularités notifiées (paragraphes 1 à 4)

a) Dépenses directes: les informations fournies au sujet des dépenses directes seront développées plus en détail dans le rapport au titre de l’article 280.

b) «Fraudes suspectées»: ce n’est pas forcément la définition de «fraude suspectée» qui pose problème, mais plutôt le fait que les États membres n’adaptent que lentement leurs circuits de communication internes pour obtenir ces informations auprès des organismes à même de les fournir. Il convient de rappeler que les règlements sectoriels concernant, d’une part, les Fonds structurels et de cohésion et, d’autre part, l’agriculture, ont été respectivement actualisés en 2005 (FS, FC) et 2006 (agriculture), afin d’y intégrer la définition d’une irrégularité et d’une fraude suspectée.

ii) Généralités (paragraphes 5 à 7)

a) Obligations de notification: les États membres se voient régulièrement rappeler leurs obligations de notification lors des réunions du Cocolaf (Comité consultatif pour la coordination dans le domaine de la lutte contre la fraude), du comité «Irrégularités et assistance mutuelle – produits agricoles» (réunion en application du règlement (CE) n° 1848/2006) et du groupe de travail article 280 ainsi que, depuis 2007, à l’occasion des réunions de coordination annuelles avec les auditeurs des États membres et de la Commission dans le domaine des actions structurelles (y compris de l’aide de préadhésion).

b) Harmonisation des méthodes de collecte des informations: en 2008, un nouveau système et un nouveau module de notification ont été introduits afin de signaler les irrégularités dans le secteur agricole. Ces nouveaux système et module de notification ont simplifié le processus de notification des irrégularités tout en harmonisant la collecte des informations. Tous les États membres (UE-27) utilisent désormais le nouveau module de notification.

c) Déclarations de gestion nationales: la Commission encourage les États membres à suivre le bon exemple des Pays-Bas, du Royaume-Uni, du Danemark et de la Suède en ce qui concerne la présentation de déclarations nationales volontaires. La Commission est prête à proposer un avantage aux États membres qui font l’effort de publier une déclaration nationale que la Commission pourra utiliser en ajustant son propre audit de l’État membre en question. La Commission n’a pas l’intention de faire une nouvelle proposition sur les déclarations nationales car une telle modification du règlement financier ne suscite pas l’unanimité requise au sein du Conseil. Elle s’attachera néanmoins à renforcer la valeur d’assurance des résumés annuels à établir conformément à l'article 53 ter du règlement financier ainsi qu’à encourager encore davantage les États membres à prendre l’initiative d’une déclaration nationale. 

iii) Ressources propres (paragraphes 8 à 15)

a) Assistance administrative mutuelle aux fins de la protection des intérêts financiers de la Communauté contre la fraude et toute autre activité illégale: la Commission se félicite du soutien apporté par le PE à sa proposition, sur laquelle le Conseil doit toujours se prononcer.

b) TVA: la Commission se réjouit que le Parlement continue à insister sur la nécessité d’une coopération renforcée, non seulement entre les États membres, mais aussi entre la Commission et les États membres, dans le cadre de la lutte contre la fraude à la TVA. La Commission présentera d’ici peu une proposition de refonte du règlement (CE) n° 1798/2003 concernant la coopération administrative dans le domaine de la TVA qui améliorera de manière significative le cadre et les instruments de la coopération administrative entre les États membres. Cette refonte fournira notamment une base juridique pour la création d’une structure opérationnelle (Eurofisc) au sein de laquelle les États membres lutteront conjointement, avec le soutien de la Commission, contre la fraude à la TVA. Cette structure devrait permettre un échange très rapide d’informations ciblées entre tous les États membres ainsi que la mise en place d’une analyse stratégique et d'une analyse des risques communes. Ainsi, les États membres seront en mesure de réagir plus rapidement pour mettre un terme à la fraude, arrêter les fraudeurs et éviter ainsi l’émergence de nouveaux types de fraude.

iv) Dépenses agricoles (paragraphes 16 à 22)

a) Systèmes de contrôle nationaux: la Commission surveille les systèmes de contrôle nationaux en utilisant les procédures d’ «apurement des comptes», qui prévoient l’application de la règle 50/50 après 4 ou 8 ans. En outre, les procédures d’apurement poussent les États membres à poursuivre l’amélioration de leurs systèmes de contrôle, réduisant ainsi le risque d’irrégularités commises par les bénéficiaires. La Commission ne compte pas effectuer une évaluation séparée.

b) SIGC: la Grèce s’est à présent conformée à son plan d’action et a créé un nouveau système opérationnel d’identification des parcelles agricoles. Ce nouveau système sera utilisé pour la première fois par les autorités grecques pour le traitement des demandes 2009. La Commission continuera à surveiller de près la procédure SIGC en Grèce. De plus, les procédures d’apurement de conformité actuellement en cours couvrant les risques financiers découlant de défaillances pour les exercices 2006-2008 se poursuivront. La Commission confirme qu’elle appliquera à l’avenir des mesures adaptées aux lacunes éventuelles. La Commission se félicite des commentaires positifs du Parlement concernant le SIGC. Elle voudrait souligner que les dispositions de la réglementation relative au SIGC exigent déjà des États membres qu’ils renforcent leurs contrôles s’ils décèlent un grand nombre d’irrégularités.

c) Respect des obligations en matière d’informationl: le manque de respect des obligations de la Suède en matière de délais d’information s'explique par un retard qui a maintenant été résorbé grâce à la mise en place d’une nouvelle équipe.
d) Développement rural: une section distincte sur les irrégularités dans le domaine du développement rural sera une nouvelle fois incluse dans le rapport annuel au titre de l’article 280 de cette année, à l’annexe statistique.

v) Actions structurelles (paragraphes 23 à 37)

a) Plan d’action de la Commission: le plan d’action pour le renforcement de la fonction de surveillance de la Commission dans le contexte de la gestion partagée des actions structurelles a été adopté le 19 février 2008 (COM(2008)97) et des rapports réguliers sur son avancement ont été présentés au Parlement européen, au Conseil et à la Cour des comptes. Le rapport final d’avancement de février 2009 (COM(2009)42) souligne le fait qu'au 31 décembre 2008, 28 actions sur 37 avaient été menées à terme et indique les actions restant à achever en 2009. Début 2010, la Commission rédigera un rapport sur les autres actions réalisées en 2009 et sur le premier impact de toutes les actions.

b) Mise en œuvre du plan d’action: en adoptant cette communication, la Commission a démontré son profond engagement politique en faveur d’améliorations de nature à réduire le niveau d’erreur et de cessation des paiements par l’application de corrections financières, afin de montrer que le budget dédié aux actions structurelles fait l’objet d’une gestion rigoureuse. La Commission a présenté au Parlement européen des rapports techniques trimestriels sur la mise en œuvre du plan d’action tout au long de l’année 2008, a adopté un rapport d’avancement en novembre 2008 (SEC(2008)2756) et, comme cela a déjà été mentionné, un rapport final d’avancement le 3 février 2009.

c) Stratégie de prévention de la fraude: Les services compétents de la Commission ont adopté en décembre 2008 une stratégie conjointe de prévention de la fraude pour le FEDER, le FSE et le Fonds de cohésion pour la période 2008-2009
; cette stratégie a pour but d’aider les États membres à prévenir les irrégularités et à transférer le savoir-faire nécessaire aux autorités nationales et régionales compétentes. Outre les activités de sensibilisation à la fraude devant être mises en œuvre par la Commission dans les États membres (par ex. des séminaires de sensibilisation à la fraude pour les États membres, des réunions bilatérales annuelles de coordination des contrôles), la stratégie prévoira diverses mesures de soutien de la prévention de la fraude pour les États membres, qui seront menées à bien par les services compétents de la Commission; ceux-ci ont également élaboré une «note d’information sur les indicateurs de fraude pour le FEDER, le FSE et le FC»
 présentant une liste des indicateurs de fraude susceptibles d’aider les États membres à détecter les fraudes, par ex. lors de l’exécution d’audits portant sur les opérations. Cette note a été transmise aux autorités de gestion et aux autorités d’audit des États membres.

d) Coûts des contrôles, simplification et orientations: la Commission examine les coûts et les avantages des contrôles, ainsi que les possibilités de réduire encore les erreurs en simplifiant les règles et conditions de l’aide communautaire. Elle a mené en 2007-2008 une enquête sur les coûts des contrôles supportés par le Fonds européen de développement régional pour la période de programmation 2000-2006, tant au sein des États membres qu’à la Commission. Une enquête a également été effectuée au sujet des coûts des contrôles supportés par le Fonds européen agricole pour le développement rural. Les résultats de ces enquêtes ont été utilisés dans la communication «Vers une interprétation commune de la notion de risque d’erreur tolérable» (COM(2008)866 final), qui se penche sur la question de savoir comment déterminer, à partir des données sur les coûts des contrôles et sur les bénéfices en termes de réduction du taux d’erreur, le niveau de contrôle le plus rentable, en tenant compte des coûts des contrôles, du taux d'erreurs non décelées qu'ils impliquent et de la possibilité de tolérer ce taux. Après s'être entretenue avec le Conseil et le Parlement européen, la Commission s’attachera désormais à améliorer ses informations sur les coûts des contrôles pour toutes les politiques (y compris notamment pour les Fonds structurels pour la période de programmation 2007-2013, à présenter en se fondant sur les données de 2010).

Dans le cadre de la simplification, les résultats d’une vaste enquête sur les contrôles de premier niveau effectués par les organismes de gestion dans le domaine du Fonds européen de développement régional (FEDER), publiée dans le rapport 2007 au titre de l'article 280 (COM(2008)475, p. 20, et SEC(2008)2300 et 2301) sont pertinents et confirment que les États membres estiment que l'une des principales causes des taux d'erreur élevés dans le domaine de la politique de cohésion est la présence de règles complexes et floues.

Fin 2008, la Commission a proposé de simplifier certaines dispositions du règlement du Conseil, dans le cadre du plan de relance adopté par le Conseil le 5 mai 2009. Il s’agit notamment de dispositions autorisant la déclaration des coûts indirects sur une base de taux forfaitaires et des coûts opérationnels sur la base de montants forfaitaires et de taux forfaitaires fondés sur des échelles standard de coûts unitaires. La Commission a travaillé en collaboration avec les États membres afin d'élaborer d'autres simplifications dans le but d’adopter de nouveaux amendements au règlement avant la fin 2009. La Commission investit également énormément dans la formulation d’orientations et l’offre de formations. Ainsi, elle organise en juin 2009 un séminaire de formation destiné aux représentants des autorités nationales, qui seront ensuite chargés de diffuser les informations reçues lors des activités de formation organisées dans leur État membre.

e) Publication de la liste des bénéficiaires: la Commission souligne qu'en ce qui concerne le FSE, cette base de données est complète, car tous les États membres publient une liste de bénéficiaires conformément à la législation communautaire en vigueur.

f) Respect des obligations en matière d’information: la Commission se réjouit que le Parlement souligne également la nécessité que les États membres adoptent une attitude plus disciplinée vis-à-vis de leurs obligations en matière d’information. L’OLAF met tout en œuvre pour assurer une mise en œuvre rapide, efficace et harmonieuse du nouveau système d’information par l’internet et est actuellement en train de former des représentants des États membres à son utilisation. L’OLAF est convaincu que la situation s’améliorera sensiblement à la suite de l’introduction du système d’information par l’internet (prévue pour le moment à la fin du premier semestre 2009) et après une période transitoire d’adaptation. Au vu de ces efforts considérables déployés pour améliorer la situation, il ne semble pas opportun, à ce stade, d'entamer des procédures d’infraction.

vi) Fonds de préadhésion (paragraphes 38 à 42)

a) Roumanie et Bulgarie: la Commission se joint à l’appel du Parlement qui demande à la Roumanie et à la Bulgarie de prendre d'urgence des mesures afin d'appliquer les mesures de suivi spécifiques proposées dans les rapports du mécanisme de coopération et de vérification ainsi que dans le rapport sur la gestion des fonds communautaires en Bulgarie. Par ailleurs, en 2008-2009, la Commission a également suspendu pendant 11 mois les versements destinés aux anciens projets de transport routier ISPA, qui faisaient l’objet d’enquêtes concernant des fraudes. Cette suspension a été levée en mai 2009, après que les autorités bulgares ont pris les mesures correctives nécessaires.

b) Information: il est correct d’affirmer que les rapports d’irrégularités de la Roumanie et de la Bulgarie présentent les nombres d’irrégularités les plus élevés. En ce qui concerne la Roumanie, il convient de rappeler que l’AFCOS roumain (Departamentul de lupta antifrauda, DLAF) transmet régulièrement à l’OLAF ses rapports finaux. L’OLAF est tributaire des informations sur les irrégularités transmises par les 12 États membres concernés. Le manque de notifications signifie simplement que l’OLAF n’a reçu aucune information faisant état de sérieuses suspicions de fraudes dans le secteur des projets ISPA. Il est possible que Chypre et la Lituanie aient de bonnes raisons de ne rien avoir signalé: ils ont peut-être par exemple transféré ces programmes vers le Fonds de cohésion. Les États membres et les pays candidats qui ont bénéficié d’une aide de préadhésion se sont également vu rappeler leurs obligations de notification au moyen de lettres officielles et reçoivent chaque trimestre des observations en réponse aux informations qu’ils ont communiquées.

iv) Dépenses directes (paragraphes 43 à 45)

a) Aide extérieure: la Commission est davantage attentive au secteur de l'aide extérieure, ce qui se reflète également dans l'augmentation des chiffres relatifs aux affaires individuelles dans ce domaine. Une analyse des risques plus performante est nécessaire en la matière et un projet d’intelligence a été créé à ce sujet, comprenant un certain nombre de recommandations relatives à la sensibilisation aux indicateurs attestant de la présence de mécanismes de fraude préjudiciables pour les intérêts financiers de la Communauté. Ce projet a également souligné la nécessité d’améliorer les échanges d'informations entre la Commission et les partenaires nationaux et internationaux participant au financement des projets d’assistance extérieure afin d’éviter les «doubles financements». L’OLAF, ainsi que le Centre commun de recherche (CCR) et l’AIDCO, ont renforcé leur coopération avec les pays tiers et les organisations internationales, notamment les organismes des Nations unies, afin de mettre en œuvre un projet pilote appelé «Aide transparente» (TR-AID) permettant le partage d’informations sur les projets d’assistance extérieure financés par la Communauté, les États membres et les organisations internationales.
b) Proposition de présentation d’audits à la Cour des comptes européenne et au SAI: la Commission ne peut accéder à la requête en faveur d’un envoi systématique de tous les audits à la Cour des comptes et au SAI, car cela constituerait une infraction au règlement financier (RF) spécifiant les conditions dans lesquelles la Commission peut confier la gestion et la mise en œuvre de projets à des organisations internationales par le biais de la gestion conjointe. La Commission doit s’assurer que les grandes procédures financières (notamment le contrôle interne et l’audit externe) de chaque organisation internationale respectent les normes internationales et le RF dispose que l’organisation interne doit ensuite appliquer ces procédures. Par ailleurs, les termes du modèle de convention de contribution applicables aux contrats conclus entre la Commission et ces organisations disposent déjà que la Commission doit recevoir une copie des états financiers vérifiés de l’organisation et que la Cour des comptes et l’OLAF doivent avoir accès aux documents relatifs aux projets.
En ce qui concerne les Nations unies, les rapports d’audit externe réalisés par le collège des auditeurs des Nations unies, certifiant les comptes d’une organisation des Nations unies donnée pour un exercice biennal donné, sont des documents publics. Concernant les rapports d’audit interne, les pratiques varient selon les agences; pour le principal partenaire de la Commission, à savoir le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD), les rapports d’audit interne sont des documents internes, mais les équipes de contrôle de la Commission peuvent demander une synthèse de ces rapports et, si les dispositions en matière de confidentialité le permettent, la Commission reçoit les informations demandées.
viii) Recouvrements (paragraphes 46 à 50)

a) Publication de la liste des bénéficiaires: la Commissions souligne qu'en ce qui concerne le FSE, cette base de données est complète, car tous les États membres publient une liste de bénéficiaires conformément à la législation communautaire en vigueur.

b) Nouvelle base de données centrale sur les exclusions: la création de la nouvelle base de données centrale sur les exclusions pose certains problèmes techniques et juridiques complexes, ce qui explique pourquoi elle n'est pas encore opérationnelle. Un rapport d’évaluation sera utile une fois que la base de données aura été pleinement opérationnelle pendant quelque temps, soit dans le courant de l’année 2010.

c) Rapports trimestriels: s’agissant des recouvrements, la Commission s’est déjà engagée dans le cadre de la procédure de décharge à fournir des rapports trimestriels au Parlement sur les corrections et les recouvrements résultant de l’activité d’audit de la Commission ou de la Cour des comptes européenne et des enquêtes de l’OLAF. Cet engagement a été confirmé par le plan d’action susmentionné pour le renforcement de la fonction de surveillance de la Commission dans le contexte de la gestion partagée des actions structurelles, qui a donné lieu à une hausse des corrections financières en 2008 pour le FEDER, le FSE et le Fonds de cohésion. Des corrections financières à hauteur de 1,6 milliard d'euros ont été effectuées en 2008, soit par la Commission, soit par les États membres à sa demande, contre 288 millions d’euros en 2007.

Un rapport est également transmis chaque année à la Commission par le Parlement, reprenant les corrections effectuées par les États membres eux-mêmes, à la suite de leurs propres activités de contrôle et d’audit signalées à la Commission, conformément au cadre réglementaire en vigueur pour la période 2000-2006: l’article 8 du règlement (CE) n° 438/2001 de la Commission du 2 mars 2001 (recouvrements en attente) et l’article 2, paragraphe 3, du règlement (CE) n° 448/2001 (retraits), tel que modifié par le règlement (CE) n° 1978/2006; pour la période 2007-2013, les articles 28 à 30 du règlement (CE) n° 1828/2006.

d) Rapports annuels des États membres: les chiffres mentionnés au paragraphe ci-dessus (à savoir les recouvrements en attente et les retraits pour des actions structurelles notifiés par les États membres) sont également publiés dans les comptes annuels de la Commission, dans le rapport annuel sur la mise en œuvre des Fonds structurels ainsi que dans les rapports trimestriels de la DG Budget qui sont également transmis au Parlement.

e) Recouvrements dans le domaine des Fonds structurels et f) Prévention des irrégularités et mesures correctives de la Commission: le nouveau cadre réglementaire applicable aux Fonds structurels pour la période de mise en œuvre 2007-2013 (règlement (CE) n° 1083/2006) définit clairement les responsabilités des États membres dans le cadre de la mise en œuvre des programmes opérationnels et dans le cadre de la conformité des systèmes de gestion et de contrôle. Il subordonne le premier paiement intermédiaire aux États membres à la notification et à l'approbation par la Commission d'une évaluation de conformité des systèmes de gestion et de contrôle (article 71). En plus des précisions apportées sur les procédures permettant à la Commission de suspendre les paiements (article 92) et d’apporter des corrections financières (article 99), le nouveau règlement général sur les Fonds structurels permet également à l’ordonnateur de la Commission d’interrompre immédiatement les paiements pour une période de six mois en présence de preuves d’insuffisances importantes des systèmes ou d’informations faisant état de suspicions d’irrégularités graves (article 91).

g) Recouvrements dans le domaine de l’agriculture: dans le domaine des dépenses agricoles (gestion partagée), les États membres sont tenus de prendre des mesures afin de recouvrir les fonds auprès des bénéficiaires. La Commission prévoit que dans l’hypothèse où les procédures de recouvrement n’auraient pas été clôturées par les États membres après quatre ans (procédures administratives) ou après huit ans (procédures judiciaires), la Commission peut recouvrer les sommes en question auprès des États membres.

ix) Relations de l’OLAF avec Europol et Eurojust (paragraphes 51 à 53)

a) Europol: aux termes de la décision du Conseil du 6 avril 2009, publiée au JO du 15.5.2009, Europol est constitué en tant qu’agence, et l’article 22, paragraphe 1, point b), de ladite décision prévoit une simplification des échanges d'informations avec l'OLAF, de même qu'avec Eurojust. Le premier véritable pas dans cette direction a été la coopération établie entre Europol, Eurojust et l’OLAF dans un cas concret mentionné ci-dessous.

b) Eurojust: pour mémoire, l’OLAF et Eurojust ont conclu le 24 septembre 2008 un accord pratique sur les modalités de coopération visant à accroître la coordination et la coopération dans le domaine de la lutte contre la fraude, la corruption ou tout autre délit portant atteinte aux intérêts financiers de la Communauté européenne. Cet accord constitue une nouvelle étape dans le renforcement de la coopération et de la collaboration qu'ils ont engagées, dans le respect de leurs compétences et missions respectives contre la fraude, afin de rendre cette lutte la plus efficace possible. L'accord pratique précise à la fois les modalités de cette coopération accrue et plus étroite et les règles applicables aux échanges d'informations générales et de données personnelles. Aux termes du projet de conclusions du Conseil adopté le 15 mai 2009 sur le septième rapport annuel d'Eurojust (année civile 2008), Eurojust doit accroître le nombre d'affaires multilatérales complexes traitées et se concentrer davantage sur celles-ci. L’OLAF a transmis à Eurojust, au mois d’octobre 2008, des informations au sujet d’une affaire complexe impliquant plusieurs pays européens. Eurojust a ensuite organisé plusieurs réunions de coordination en collaboration avec Europol, l'OLAF et les États membres; une nouvelle réunion a été programmée. L’OLAF a transmis au total cinq affaires à Eurojust en 2008.

x) Coopération entre l'OLAF et les États membres (paragraphes 54 à 68)

a) Modification du règlement (CE) n° 1073/1999: la Commission réfléchit à la meilleure manière d’aborder la modification du règlement (CE) n° 1073/1999 de façon à parvenir, comme escompté, à améliorer le régime réglementaire applicable à l’OLAF et à se faire l’écho des observations du Parlement dans sa résolution en première lecture [et dans les discussions du groupe de travail du Conseil].
b) Conclusions de l’OLAF: le règlement (CE) n° 1073/1999 assimile la valeur juridique des conclusions de l’OLAF à celle des conclusions nationales. Il ne faut donc pas opérer de distinction entre les preuves recueillies par l’OLAF et celles recueillies par les autorités nationales. Les expériences de l’OLAF dans ce domaine ont été positives. Il convient toutefois de garder à l’esprit que les rapports de l’OLAF ne remplacent pas les enquêtes nationales, mais servent plutôt à les faciliter. Ce n’est que plus tard, lors de la procédure judiciaire, que les preuves recueillies par l’OLAF et les institutions nationales sont examinées.

c) Information d’Eurojust: il n’existe actuellement aucune base juridique autorisant l’OLAF à informer Eurojust de la transmission aux autorités judiciaires d’informations ou de rapports finaux. L’OLAF peut néanmoins transmettre ces informations aux membres d’Eurojust, pour autant que leur statut soit assimilé à celui d'autorités judiciaires au sens du règlement (CE) n° 1073/1999. L'OLAF accueille favorablement toute initiative lui permettant d'informer Eurojust dans le respect des responsabilités respectives des deux organismes afin de faciliter la réalisation de leurs objectifs communs. Un exemple concret de coopération entre Eurojust, l'OLAF mais aussi Europol est mentionné ci-dessus sous l’intitulé «Eurojust».

d) AFCOS: les AFCOS sont considérés comme des instruments importants pour participer à la lutte contre la fraude, particulièrement dans les pays candidats ainsi que dans les pays ayant récemment rejoint l'Union. Il a toujours été entendu que les AFCOS devaient bénéficier d'une indépendance opérationnelle, qui est d'ailleurs consacrée par le droit national. Telle est certainement l’approche aujourd’hui mise en exergue dans le cas des trois pays candidats actuels, à savoir la Croatie, la Turquie et l'ARYM. Par ailleurs, la principale fonction des AFCOS n'est pas de notifier les irrégularités, mais de faciliter les enquêtes de l’OLAF et d’assurer une coopération, une communication et une coordination efficaces dans le cadre de la lutte contre la fraude au budget communautaire par les administrations nationales. La Commission est disposée à dialoguer avec la commission compétente du Parlement au sujet des AFCOS.

e) Manuel de l’OLAF: une copie de la révision du manuel de l’OLAF sera transmise à la commission CONT dès qu’elle sera disponible.

f) Analyse des structures des États membres impliquées dans la lutte contre les irrégularités: l’analyse demandée figurera dans le rapport 2008 de la Commission sur la lutte contre la fraude.

g) Règlement (Euratom, CE) n° 2185/96 du Conseil du 11 novembre 1996 relatif aux contrôles et vérifications sur place: dans le cas où l’analyse entreprise conclurait que les pratiques de certains États membres ne sont pas conformes aux dispositions spécifiques du règlement, la Commission envisagerait de prendre les mesures qui s’imposent et, éventuellement, d’ouvrir des procédures d’infraction.

h) Recevabilité des éléments de preuve présentés par l’OLAF: le droit communautaire dispose que les États membres doivent observer leurs propres règles de procédure dans les limites de leurs compétences.

i) Suivi des enquêtes de l’OLAF: actuellement, les États membres ne sont pas tenus d'assurer un tel suivi, bien qu'ils le fassent souvent. La résolution relative à la modification du règlement (CE) n° 1073/1999, adoptée par le Parlement en première lecture selon la procédure de co-décision, contient une disposition obligeant les États membres à rendre systématiquement compte du suivi dont font l'objet les enquêtes de l'OLAF. L’amélioration du suivi judiciaire est l’un des grands objectifs de l’OLAF. À cet égard, la Commission estime qu’une manière plus efficace d’obtenir de bons résultats serait d’encourager une coopération continue entre l’OLAF et les autorités nationales, plutôt que d’imposer des rapports réguliers. C’est pourquoi le personnel de l'unité «Conseil judiciaire et juridique» de l’OLAF a été renforcé afin de mieux couvrir les systèmes judiciaires nationaux des différents États membres. L’OLAF maintient une collaboration étroite et régulière avec les autorités des États membres et entend développer davantage son réseau européen de magistrats spécialisés afin de trouver des moyens concrets pour améliorer les échanges d'informations et identifier les meilleures pratiques.
En outre, le second protocole à la convention relative à la protection des intérêts financiers des Communautés européennes, ratifié par la plupart des États membres, est entré en vigueur le 19 mai de cette année. Il contient des dispositions prévoyant spécifiquement une coopération entre la Commission et les autorités judiciaires des États membres dans le cadre de la protection des intérêts financiers de la Communauté.
j) Coopération des organismes d’audit nationaux et des autorités chargées des poursuites judiciaires avec l’OLAF: des dispositions permanentes ont déjà été prises afin d’établir une coopération entre la Cour des comptes et l’OLAF au sujet de l’accès de ce dernier aux informations des audits. Grâce à ces dispositions, la Cour des comptes peut communiquer à l'OLAF toute suspicion de fraude ou d'irrégularité qu'elle rencontre dans le cadre de l'exécution de ses audits. L’OLAF coopère sur demande avec les autorités d'audit national. Il a également établi une coopération étroite et régulière, par le biais de son unité «Conseil judiciaire et juridique», avec les autorités judiciaires nationales.
k) Respect des obligations en matière d’information: comme indiqué dans le rapport, un nouveau système d’information par l’internet sera introduit dans le courant du premier semestre 2009. Ce système, appelé SGI (système de gestion des irrégularités), devrait, selon la Commission, apporter des améliorations aux rapports présentés par les États membres. Ceux-ci ont d’ailleurs une attitude très positive à l'égard de ce nouveau système. L’OLAF a dispensé aux praticiens, au niveau national, une formation sur l’utilisation de ce nouveau système.

xi) Tabac – Accord avec Philip Morris (paragraphes 69 et 70)

a) Suites données à la résolution du Parlement du 11 octobre 2007 sur les répercussions de l'accord conclu entre la Communauté, des États membres et Philip Morris sur le renforcement de la lutte contre la fraude et la contrebande de cigarettes: comme elle l’a déjà annoncé lors des débats en séance plénière du PE, qui ont débouché sur l’adoption de la résolution, la Commission préparera en 2010 un rapport sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre des recommandations de la commission d’enquête du Parlement sur le régime de transit communautaire et d'autres questions connexes comme l'analyse des risques, les contrôles physiques et l’alignement sur les bases de données relatives aux fraudes. En effet, à la mi-2009, un certain nombre de dispositions douanières relatives aux déclarations de sécurité ainsi qu’au régime de transit entreront en vigueur, et il est nécessaire d’en faire l’expérience avant de pouvoir rédiger un tel rapport. Concernant la partie de la résolution du 11 octobre 2007 ayant trait à l’accord avec Philip Morris, la Commission présentera d’ici peu un rapport, comme demandé par le Parlement. La Commission prend note de la proposition visant la mise sur pied d’un groupe de travail tripartite. Concernant plusieurs observations relatives à l’utilisation de fonds provenant de PMI et de Japan Tobacco, la Commissions souligne ce qui suit:
i) les sommes versées au titre des accords ne peuvent être considérées comme des amendes;

ii) il n’a jamais été allégué que ces entreprises avaient enfreint les règles de concurrence européenne;

iii) il a toujours été souligné que les sommes versées au titre de ces accords ne constituaient pas des compensations pour des actes antérieurs;

iv) les sommes versées peuvent être utilisées dans le cadre de la lutte de la Communauté/des États membres contre la fraude; elles n'ont jamais eu aucune autre finalité.

xii) Crime organisé (paragraphes 71 à 74)

a) Mise en œuvre de la décision 2007/845/JAI du Conseil: 13 États membres ont notifié à la Commission la désignation de leurs bureaux de recouvrement des avoirs (BRA)
; huit États disposent déjà d’un BRA national, mais ne l’ont pas encore signalé.
b) Demande de rapport sur les méthodes employées par la criminalité organisée: la Commission n’est pas en mesure de donner à ce sujet d’autres informations que celles qu’elle a déjà transmises au Parlement par le biais de sa contribution à l’évaluation de la menace représentée par la criminalité organisée réalisée par Europol.
c) Ratification de la convention relative à la protection des intérêts financiers et de ses protocoles: la Commission convient que les États membres qui n’ont pas encore ratifié la convention et ses protocoles doivent le faire rapidement.
---------------
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� Autriche (Bundeskriminalamt – Referat«Vermögensabhöpfung»), Belgique (Organe Central pour la Saisie et la Confiscation - Central Office for Seizure and Confiscation – COSC), Chypre (Unit for Combating Money Laundering – MOKAS-FIU Cyprus), République tchèque (Unit Combating Corruption and Financial Crimes – UOKFK), Danemark (Danish Prosecutor Office for Serious Economic crime – Statsadvokaten for Særlig Økonomisk Kriminalitet), Hongrie (Bureau d’enquête national – Nemzeti Nyomozó Iroda), Irlande (Criminal Assets Bureau), Lettonie (département «police économique» du département central de la police criminelle de la police d’État), Pays-Bas (Bureau Ontnemingswetgeving Openbaar Ministerie – BOOM), Pologne (Unité de recouvrement des avoirs, Office de la criminalité, quartiers généraux de la police), Slovaquie (unité d’intelligence financière du bureau de la lutte contre le crime organisé du présidium des forces de police), Suède (deux BRA: le Conseil national de la police et le Bureau national de la criminalité économique), Royaume-Uni (deux BRA, la Serious Organised Crime Agency (SOCA) (Agence de lutte contre les formes graves de criminalité organisée) pour l’Angleterre, le Pays de Galles et l’Irlande du Nord, et la Scottish Crime and Drug Enforcement Agency (SCDEA) (Agence écossaise de lutte contre la criminalité et la drogue) pour l’Écosse).
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